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1. Les parties 
 
Le Requérant est Tan Alize Kozmetik Ve Temizlik, Turquie, représenté par H&H IP LAW, Maroc. 
 
Le Défendeur est Abdelmajid Wahala, Maroc, représenté par Ettouil Bochra, Maroc. 
 
 
2. Nom de domaine et prestataire Internet 
 
Le litige concerne le nom de domaine <farmasi.ma> enregistré le 13 novembre 2009. 
 
Le prestataire Internet est ARCANES TECHNOLOGIES. 
 
 
3. Rappel de la procédure 
 
Une demande a été déposée par TAN ALIZE KOZMETIK VE TEMIZLIK auprès du Centre d’arbitrage et de 
médiation de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (ci-après désigné le “Centre”) en date du 
23 février 2026 par courrier électronique.  
 
En date du 24 février 2026, le Centre a adressé une requête l’Agence Nationale de Réglementation des 
Télécommunications (ci-après l’“ANRT”) une demande aux fins de vérification des éléments du litige et de 
gel des opérations.  Le 25 février 2026 l’ANRT a confirmé l’ensemble des données du litige. 
 
Le Centre a vérifié que la demande répond bien au Règlement sur la procédure alternative de résolution des 
litiges du .ma et االمغرب .  (ci-après le “Règlement”) en conformité avec la Charte de nommage du .ma et االمغرب .  
adoptée par l’ANRT.   
 
Conformément à l’article 15(c) du Règlement, une notification de la demande, valant ouverture de la 
présente procédure administrative, a été adressée au Défendeur le 25 février 2026.  Conformément à 
l’article 16(a) du Règlement, le dernier délai pour faire parvenir une réponse était le 17 mars 2026.  Le 
Défendeur a soumis sa réponse le 16 mars 2026. 
 
En date du 31 mars 2026, le Centre nommait Zineb Naciri Bennani comme Expert dans le présent litige.  
L’Expert constate qu’il a été nommé conformément au Règlement.  L’Expert a adressé au Centre une 
déclaration d’acceptation et une déclaration d’impartialité et d’indépendance, conformément à l’article 5 du 
Règlement. 
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4. Les faits 
 
Le Requérant est une société de droit turc opérant dans le domaine des cosmétiques, du maquillage et des 
produits de beauté, avec une présence commerciale à travers 125 pays.  Le Requérant exploite des 
marques à travers plusieurs juridictions. 
 
Au Maroc, le Requérant est titulaire des marques suivantes1 : 
 
- Marque FARMASI enregistrée le 19 janvier 2022 sous le numéro 196643 pour les classes 3, 5 et 16. 
- Marque FARMASI enregistrée le 31 janvier 2022 sous le numéro 233905, pour les classes 11 et 21. 
- Marque FARMASI enregistrée le 6 août 2021 sous le numéro 210317, pour laclasse 32. 
- Marque FARMASI enregistrée le 12 avril 2010 sous le numéro 130055, pour les classes 14, 18, 25, 35 
et 44. 
 
Le Requérant commercialise ses produits en ligne sur différents supports. 
 
Le nom de domaine litigieux a été enregistré le 13 novembre 2009 et renvoie vers une page inactive. 
 
 
5. Argumentation des parties 
 
A. Requérant 
 
Le Requérant considère être le titulaire légitime des marques FARMASI au Maroc auprès de l’OMPIC, ce qui 
lui confère un droit légitime d'exploitation exclusive.  Il considère que ces droits ont été confirmés à la suite 
d'une action judiciaire en revendication de la marque et d’une action en radiation du nom commercial du 
Défendeur devant les juridictions marocaines.   
 
Ceci a donné lieu à deux décisions définitives de la Cour d'appel de Casablanca, reconnaissant le transfert 
des marques au profit du Requérant et ordonnant la radiation du nom commercial du Défendeur du registre 
du commerce marocain. 
 
Selon le Requérant, le nom du domaine litigieux reprend à l'identique et en totalité la dénomination des 
marques du Requérant avec seulement l'ajout d'un trait d'union et l'extension nationale, qui sont des 
éléments purement techniques ne suffisant pas à exclure le risque de confusion. 
 
Selon le Requérant, le Défendeur ne dispose d'aucun droit ou intérêt légitime sur la marque ou sur le nom 
de domaine litigieux.  Le Requérant considère n'avoir jamais autorisé ou concédé de licence ou autrement 
permis au Défendeur d'utiliser la marque litigieuse ni d'enregistrer un nom de domaine incorporant ce signe 
distinctif protégé au Maroc.   
 
Le Requérant considère que le nom de domaine litigieux est enregistré au nom du Défendeur, personne 
physique, et exploité commercialement sous une dénomination qui créerait une confusion avec les marques 
protégées du Requérant. 
 
Le Requérant soutient que le nom du domaine litigieux a été enregistré et maintenu de mauvaise foi puisqu'il 
reproduit exactement la marque du Requérant et exploité dans le même secteur d'activité, à savoir la 
distribution de produits cosmétiques. 
 
 
 
 

 
1 En vertu d'une décision de la Cour d'appel de Casablanca. 
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De plus, selon le Requérant, le Défendeur pourrait avoir enregistré ou conservé le nom de domaine litigieux 
dans le but de l'empêcher de l'utiliser ou de profiter de sa notoriété et de la clientèle établie par le Requérant 
au Maroc.   
 
Le Requérant considère que le maintien du nom de domaine litigieux crée un risque de confusion pour le 
public et peut détourner indûment des consommateurs vers le site du Défendeur. 
 
Selon le Requérant, en conservant le nom de domaine litigieux, le Défendeur porterait atteinte à ses droits 
exclusifs sur ses marques au Maroc. 
 
Enfin, le Requérant considère que le Défendeur, en enregistrant le nom de domaine litigieux, ne pouvait 
raisonnablement ignorer l'existence de droits antérieurs du Requérant, tant au Maroc qu’à l'international, par 
le choix d'un nom de domaine qui reproduit intégralement la marque du Requérant. 
 
B. Défendeur 
 
Le Défendeur soulève le fait que les décisions de justice invoquées par le Requérant ne sont pas définitives 
et n'ont pas encore acquis la force de la chose jugée, en raison de pourvois en cassation formés par le 
Défendeur à l'encontre des décisions mentionnées.   
 
Ainsi, selon le Défendeur, les décisions présentées n'étant pas définitives, étant toujours pendantes devant 
les juridictions marocaines et n'ayant pas encore acquis la force de chose jugée, la demande du Requérant 
serait irrecevable. 
 
 
6. Discussion 
 
Examen préalable de l’impact de la procédure judiciaire  
 
Au vu des demandes du Défendeur, et pour rendre sa décision, l’Expert doit tenir compte de l’article 11 du 
Règlement qui dispose : 
 
“(a) Le présent règlement n'empêche pas les parties de soumettre le litige à un tribunal compétent pour 
obtenir une décision judiciaire. 
 
(b) Lorsqu'une partie engage une procédure judiciaire dans la même affaire pendant une procédure 
administrative de résolution de litiges, elle doit en aviser immédiatement le Centre. 
 
(c) Lorsqu'une procédure judiciaire est engagée avant ou pendant une procédure alternative de résolution de 
litiges, il appartient au Centre ou à l'expert, une fois nommé, de décider s'il convient de suspendre, de 
poursuivre, ou de mettre un terme à la procédure alternative de résolution de litiges.” 
 
L’Expert doit donc d'abord décider d'accéder ou non à la demande du Défendeur visant à mettre un terme ou 
suspendre la présente procédure administrative.  En effet, s'il y accède, il n'aura plus besoin d'examiner le 
fond du litige. 
 
Selon ce qui ressort des éléments communiqués par le Requérant, deux procédures ont été introduites par 
le Requérant devant les juridictions marocaines.  Une procédure concerne la radiation de la dénomination 
commerciale du Défendeur, tandis que l’autre procédure concerne le transfert des marques enregistrées par 
le Défendeur en violation des droits du Requérant.   
 
Les deux procédures ont donné lieu à deux décisions de la Cour d'appel de commerce de Casablanca qui 
ont fait l'objet d'exécution. 
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De son côté, le Requérant a déposé une demande de transfert du nom de domaine litigieux sur le fondement 
du Règlement. 
 
Le paragraphe (c) de l'article 11 du Règlement permet à l'expert désigné  de décider, une fois nommé, s'il 
convient de suspendre, de poursuivre ou de mettre un terme à la procédure alternative de résolution des 
litiges. 
 
L’Expert estime qu’il n’y a pas lieu de suspendre cette procédure administrative qui pourrait entraîner des 
retards considérables, selon l’évolution de la procédure.  L’Expert a donc décidé de poursuivre la procédure, 
vu que le Requérant est le titulaire (en vertu d'une décision de la Cour d'appel de Casablanca) des marques 
en question enregistrées auprès de l’OMPIC. 
 
En vertu de l’article 2(a) du Règlement, le Requérant est tenu d’apporter les éléments de preuve démontrant 
cumulativement que :  
 
(i) le nom de domaine est identique ou semblable au point de prêter à confusion, à un ou plusieurs signes 
distinctifs du Requérant protégé au Maroc;  et  
 
(ii) le défendeur n’a aucun droit sur le nom de domaine ni aucun intérêt légitime qui s’y attache;  et  
 
(iii) le nom de domaine a été enregistré ou est utilisé de mauvaise foi.   
 
Considérant les dispositions de l’article 2(a) du Règlement et eu égard aux éléments produits à l’appui de la 
demande par le Requérant, et à l’appui de la réponse par le Défendeur, l’Expert conclut à ce qui suit  : 
 
A. Le nom de domaine est identique ou semblable au point de prêter à confusion, à un ou plusieurs 
signes distinctifs du Requérant protégé au Maroc  
 
Il est établi que le Requérant fait un usage régulier et continu de sa marque protégée au Maroc avec une 
réputation établie auprès des Internautes. 
 
Pour déterminer la similitude pouvant prêter à confusion il est nécessaire de procéder à une comparaison 
raisonnée mais relativement simple entre la marque du Requérant et le nom de domaine litigieux.   
 
En l’espèce, le nom de domaine litigieux <farmasi.ma> est identique à FARMASI, marque du Requérant 
enregistrée au Maroc.   
 
L’ajout de l’extension de pays “.ma” ne suffit pas à écarter l’identité ou la similarité pouvant prêter à 
confusion. 
 
Dès lors, l’Expert considère que les critères prévus à l’article 2(a)(i) du Règlement sont remplis. 
 
B. Le Défendeur n’a aucun droit sur le nom de domaine ni aucun intérêt légitime qui s’y rapportant 
 
Conformément au Règlement, la preuve des droits du défendeur sur le nom de domaine ou d’intérêt légitime 
qui s’y attache, peut être constituée, en particulier, par l’une des circonstances ci-après : 
 
(i) avant d’avoir eu connaissance du litige, le défendeur a utilisé le nom de domaine ou un nom 
correspondant au nom de domaine en relation avec une offre de bonne foi de produits ou de services, ou fait 
des préparatifs sérieux à cet effet; 
 
(ii) le défendeur est connu sous le nom de domaine considéré, même sans avoir acquis de droits sur le signe 
distinctif protégé au Maroc en question;  ou 
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(iii) le défendeur fait un usage non commercial légitime ou un usage loyal du nom de domaine sans intention 
de détourner à des fins lucratives les consommateurs. 
 
Le Défendeur n’apporte pas la preuve de ce qui précède. 
 
Le Requérant affirme n’avoir jamais autorisé l’utilisation de la marque, qu’il n’a attribué aucune licence ni 
permission, que les marques FARMASI ont été transférées au Requérant et que le nom commercial du 
Défendeur “Farmasi Make Up” a été radié par décision judiciaire. 
 
Le Défendeur n’apporte pas la preuve contraire. 
 
En l’espèce, le Requérant et le Défendeur exercent des activités concurrentes, ce qui ressort du registre du 
commerce du Défendeur et de sa page Instagram. 
 
Le nom de domaine litigieux dirige vers un site inactif, ce qui ne saurait constituer une offre de bonne foi de 
produits ou de services. 
 
De plus, le Défendeur n’est pas communément connu sous le nom de domaine litigieux.  En effet, le nom 
commercial du Défendeur “Farmasi Make Up” a été radié par décision judiciaire. 
 
Dès lors, l’Expert considère que les critères prévus à l’article 2(a)(ii) du Règlement sont remplis. 
 
C. Le nom de domaine a été enregistré ou est utilisé de mauvaise foi 
 
Selon le Règlement, la preuve de ce que le nom de domaine a été enregistré ou est utilisé de mauvaise foi 
peut être constituée, en particulier, pour autant que leur réalité soit constatée par l’expert, notamment par les 
circonstances suivantes : 
 
- le défendeur a enregistré le nom de domaine essentiellement en vue de perturber les opérations 
commerciales d’un concurrent;  ou 
 
- en utilisant ce nom de domaine, le défendeur a sciemment tenté d’attirer, à des fins lucratives, les 
utilisateurs de l’Internet sur un site Web ou autre espace en ligne lui appartenant, en créant une probabilité 
de confusion avec le signe distinctif du requérant protégé au Maroc en ce qui concerne la source, le 
commanditaire, l’affiliation ou l’approbation du site du défendeur ou espace Web ou d’un produit ou service 
qui y est proposé. 
 
Le Requérant et le Défendeur exercent dans le cadre du même secteur d’activité.  Il ressort de la page 
Instagram du Défendeur que ce dernier propose les produits du Requérant à la vente. 
 
Ceci est susceptible de créer une confusion dans l’esprit des Internautes.   
 
Des commissions administratives ont estimé que le non-usage d’un nom de domaine n’exclut pas la 
mauvaise foi selon la doctrine de la détention passive.  En l’espèce, l’Expert estime que le non-usage du 
nom de domaine litigieux n’exclut pas la mauvaise foi dans les circonstances de l’espèce.  Bien que les 
commissions administratives apprécient la totalité des circonstances dans chaque cas, certains facteurs sont 
pertinents à l’étude de la doctrine de la détention passive, notamment : (i) le degré de distinctivité ou la 
réputation de la marque du requérant, (ii) le défaut du défendeur de soumettre une réponse ou de fournir la 
preuve d’un usage de bonne foi réel ou envisagé, et (iii) le fait que le défendeur dissimule son identité ou use 
de fausses coordonnées (en violation de son accord d’enregistrement).  Synthèse des avis des commissions 
administratives de l’OMPI sur certaines questions relatives aux Principes UDRP (“Synthèse de l’OMPI, 
version 3.1”), section 3.3.2  En l’espèce, l’Expert note la réputation de la marque du Requérant, la 

 
2 Au vu de la similitude entre le Règlement et les Principes directeurs régissant le règlement uniforme des litiges relatifs aux noms de 
domaine (“les Principes UDRP”), l’Expert se réfère à la jurisprudence de l’UDRP et à la Synthèse de l’OMPI, version 3.1. 

https://www.wipo.int/amc/en/domains/search/overview3.1/
https://www.wipo.int/amc/en/domains/search/overview3.1/
https://www.wipo.int/amc/en/domains/search/overview3.1/
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composition du nom de domaine litigieux, et considère que dans les circonstances de l’espèce la détention 
passive du nom de domaine litigieux n’exclut pas la mauvaise foi. 
 
Dès lors, l’Expert considère que la mauvaise foi du Défendeur telle que prévue par l’article 2(a)(iii) du 
Règlement se trouve établie. 
 
Cette décision est sans préjudice des décisions des tribunaux du Maroc. 
 
 
7. Décision 
 
Conformément aux articles 21(b) et (c) du Règlement, l’Expert ordonne la transmission au profit du 
Requérant du nom de domaine litigieux <farmasi.ma>. 
 
 
/Zineb Naciri Bennani/ 
Zineb Naciri Bennani 
Expert 
Le 10 avril 2026 
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